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privé antérieurement, à l'exclusion des indemnités atta­
chées à l'exercice même de ra fonction. 

Depuis le jour de la reprise effective de l'exercice 
de ses fonctions, if bénéficie de l'intégralité de sa 
rém"unération avec les accessoires attachés à celle-ci. 

A!!T. 3. Les membres qualifié~ de la famille des 
fonctionnaires visés par les articles 1er et 2 ci·dessus, 
sur leur simple demande, perçoivent: . 

1" La totalité des majoraHons de rémunération 
à caractère familial dont les intéressés bénéficiaient 
antérieurement aux mesures prises à leur encontre, 
et ce, sous réserve des modifications qui pourraient 
se produire dans la situation de famille; , 
. 2<> - La totalité des délégations d'office prévues 
par les lois en vigueur sur les somm,es mllintenues 
aux fonctionnaires. 

Une délégation supérieure 11 cette quotité pourra 
toufours être consentie par les intéressés en faveur de· 
leur famille. 

ART. 4. - Les dispositions de la présente ordon­
nance ne font pas obstacle à ce que des mesures disci­
plinaires comportant des conséquences pécuniaires 
plus gra~es que celles, qui résulteraient de l'applica­
tion des articles 1'" et 2 soient prises à l'encontre de 
chacun des personnels intéressés, si leur statut. le pré-
w~ 	 . 

ART. 5. - Des décrets fjxeront, em tant que de 
besoin, les modalités d'application de la présente or­
donnance, qui sera publiée au / ournal oll~ciel de la 
République française et exécutée comme lOI. 

. , 	 Alger, le 5 juillet 1944. 

DE GAULLE. 
Par le Gouvernement Provisoire de la République 

Française: 
Le Commissaire à ta Justice 

Commissaire d l'Intérieur p. l., 
François DE MENTHON. 

Le 	Commissaire aux Affaires étrangères, 
MASS!()LI. ~ 

Le Commissaire aux Finl/JZces, 
PieSre MENDES-FRANCE. 

Le 	Commissaire au Ravitaillement et à la Production, 
P. GIAG08BI. 

Le Commissaire MX CommwlicaiioflS 

et à la Marine marchande, 


René 	MAYER. 
Le 	Commissaire à l'EdllCotlonlUlilonale et à la/canesse, 

. 	 René CAPITANT. 
Le Commissaire aux Allaires sociales, 

A. 	 TIXIER. 
Le Commissaire à la Ouerre, 

A. 	 DIETHELM. 
Le Commissaire à ta Mwine, 

Louis 	JACQUINOT. 
Le 	Commissaire à i'Air, 

Fernand GRENIER. 
Le Commissaire aux Colonies, 

R. 	 PLEVEN. 
Le Commissaire a"lX Prisonniers, 

Déportés et R.éfugiés, 
Henri FRENAY_ 

Le Commissaire à l'Information, 
H. 	BONNET. 

Le 	 Commissaire délégué à l'Administration 
des Territoires métropolitains libérés, 

André LE TROQUER. 

Congés - Permissions 

No 472 Cab. - Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo p. i. en date du : 

14 septembre 1914. - ·Est promulgué daf!s le terri­
roire du Togo le decret du 1" aoilt 1944 qUI:. 

10 - stipule qu·e pendant la durée .des hostilités, 
et jusqu'à ce qu'il en soit disposé autref!1ent, les f?nc­
tionnaires, emp1oyés.et agents des servIces colo~laux 
et leurs familles bénéficient uniquement de conges dei 
convalescence et de permissions d'absence à passer soit 
en territoire français, soit en territoire étranger; . 

2<> - détermine l&s conditions d'attribution et de 
jouissance de ces congés ou permissions. 

i. 	 LE GOUVERNEMENT PRO\llSO:RE DE LA RÉPUBLIQUE 
fRANÇAISE :" 

Sut' 	 le rapport du commissaire aux colonies; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943, portant institution du 

Comité français ,de la libération nationale, ,cusembte 1'1rdon­
nance du 3 juin 1944; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 porlant règh;ment sur les 
indemnités de route et SUr les passa&,e~ "--a5cordes au pérson.. 
neI colonial~ ensemble les textes modiflcattfs; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur 1. 
solde et les allocations' accessoires des fonctionnaires et> 
agents "des services coloniaux, ensemble les,actes modificatifs; 

Vu le décret nO 1.109 en date du 30 mai 1943 du ;Comité 
national français 'relatif aux congés de convalesœnce pouvant 
être accordés {'cndant la durée des hostilités. aux. pers~m~els ,'.
civils et militaires en service dans les colOnies et terntolreS!' 
relevant du commissariat national aux colonies; 

Vu le décret nO 822 du 13 mars 1943 du Comité national 
français instituant provÎsoÎrement les permissions f'absence j .. 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER.- Pendant la durée des hostilités 
et jusqu'à ce qu'il en soit disposé autref!1ent, les l?nc­
tionnaires, employés iet "agents des services colomaux , 
et leurs 'familles peùvent bénéfitlie<n unikjuemJent de, 
congés de convalescence et de permissions d'abse~c~ à 
passer soit en territoire français, soit en. terntolre" 
étranger. 

Congés de convalescence 

ART. 2. - Les congés de convalescence sont ,:ccor­
dés après avis du conseil de santé, p0t;r une du~~e. de 

. 'trois mois, délais de route non compns, par declslûn 
du chef de la colonie. La décision doit mentionner le . 
lieu de la destination. 

La date d'arrivée devant servir de point de départ 
à la durée du congé, est certifiée P)l'" le visa des auto­
rités locales ou oonsulaires apposé sur la feuille de rou­
te ou, à défaut de la possibiljlé de cette formalité,; 
par tout ilUtre document justificatif ou par une décla­
ration sur l'honneur établie par l'intéressé .. 

Les prolongations de congé de convalescence. sont 
accordées, par 'période d'un mois, dan.s les cof!dltions 
suivantes: dans les territoires françaIs oit exIste un 
conseil de santé, sur avis de ce conseil, par les autori­
tés administratives locales' dans les territoires étran­
gers, par les autorités cons~laires locales, sur avis don­
né obligatoirement au moment, du départ en <lOngé, 
par le .conseil de santé qui statuè sur l'octroi d!1 ool!-­
gé de convalescence ou, el(ceptionnellement, apres aVIs 
d'un médecin désigné par l'autoiité consulaire. 

Les bénéficiaires de congés de convalescence peu­
vent être autorisés à se faire accompagner de leu..­
famille pendant"la durée totale de lem congé. 
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ART. 3. - Les congés de convalescence obtenus 
en application du présent décret et ceux qui antérieure­
ment à ;;:ette applicat~on ont été "accordés depuis l'ou­
verture des hostilités sans que le bénéficiaire ait pu 
en jouir en France, ne seront pas suspensifs du droit 
au congé administratif tel qlll'il a été défini par le" 
décret du 2 mars 1910 susvisé. 

La d\lrée ,du séjour effectué à la colonie avant le 
départ' en èongé de oonvalescence continuera à entrer 
en ligne de compte pour le calcul du droit a'u congé 
administratif régulier à passer dans la métropole l<lrs­
que les 'relations normales aumnt pu être rétablies en­
tre la France et les colonies et que l'applioation des' 
dispositi<lns du décret du 2 mars" 1 910 relatives aux 
congés administratifs :lie sera plus suspendue. 

T®tef<lis, la durée du séj®r entra.nt en ligne de 
compte pour la détermination de la durée du congé' 
administratif sera diminuée de quatre mois par mois 
d'absence, à l'occasion du congé de convalescence' 
obtenu dans les conditions "exposées au premier, alinéa 
du présent article. . 

ART. 4. - Pendant la durée du congé, les intéressés 
bénéficient de la solde de présence augmentée du sup­
plément colonial .de la colonie de serviC'e et éventuelle­
ment des indemnités pour charges de famille et de 
leurs majorations. 

ART. 5. - Au cours des déplacements pour se ren­
dre au lieu de congé ou en revenir, les ooldes et acces­
soires, sont alloués conformément aux dispositions des 
décrets des 2 marS ,1910 et 3 juillet 1897 et des règle. 
ments locaux en découlant. 

ART. 6. -' La gratuité du transport pour se rendre 
au lieu de congé et en revenir est acoordée, soit aux 
titulaires de congé de oonvalescence, soit aux mem­
bres des familles, des fonctionnaires, employés et 
agents que 'le conseil de santé jUlJerait devpir être 
envoyés sans le chef de famille dans un centre de re­
pos situé .dans la colonie où sert ce dernier. 

ART. 7. ~ Lorsque le total de la rémunération, dé­
duction faite des retenues pouf pension, est inférieur 
à un minimum calculé cOmme il est dît ci-après, l'inté­
ressé a droit à l'occasion de son congé de Convales­
cence ou de l'envoi de sa famme dans un œntre de 
repos, à une indemnité oompensatrice dite « indemnité 
pour congé de convalescence ». 

Cette ipdemnité est égale à la différence entre le 
total des émoluments, d'une part, et le minimum fixé, 
d'autre part. 

ART. 8. - Ce minimum est déterminé par la som­
me des minima indiqués aux tableaux annexés au pré. 
sent décret pour chacun des fonctionnaires, employés 
et agents et membres de leur famille suivant la position 
qu'ils .occupent. 

Seuls les émoluments ci-après, lorsqu'ils sont dus 
selon cette position aux fonctionnaires, employés et 
agents et aux membres de leur famille peuvent entrer 
en ligne de oompte pour le calcul de l'indemnité pour 
congé de oonvalescence : , 

solde ou salaire, supplément colonial, indemnité de 
zone, charges de famille et leurs majorati.ons. 

ART. 9. - L'indemnité pour c.ongé d!;, convalescence 
est due pendant la durée !lu congé du fonctkmnaire, 
employé, agent ou' membre de la falnille en faveur 
duquel le droit est ouvert. 

Elle est payée au titre de la solde et déc.omptée par 
mois de trente jours. Le paiement en sera effectué sur 

le vu d'une déclaration faite sous- serment par l'inté­
ressé faisant ressortir les émoluments éventuellement 
perçus par les membres de la famiIre au titre de l'Ad· 
ministration. 

A~T. 10. Le poids des bagages d.ont le transport 
en territoire étranger par v<lie maritime, fluviale OU' 
terrestre doit rester à la chm:ge des budgets locau;K, 
est fixé comme suit: fonctionnaire, ,employé <lU agent, 
femme accompagnant son mari ou voyageant isolément 
ou avec ses enfants 100 kgs.,enhnt (qlUel que soit 
l'âge) 50 kgs., y compris la franchise aC'cordée par 
les compagnies de t'ransp"rt. 

Toutefois, les fonctionnaires" ou agents, ainsi que 
les membres de la famille, conservent, à l'intérieur 
des colonies, le bénéfice des avantages que pourrai@ 
éventuellement leur octroyer la ,réglementation sur les 
déplacements. ­

Les déplacements à l'intérieur de la colonie d'affec­
tation, effectués à l'occasiûn d'un congé de convales­
cence ou de l'envoi des familles dans un œntre dei 
repos sont c.onsidérés comme définitifs, sauf stipula. 
tion contraire de la décision prise à l'égard des inté­
ressés. 

ART. IL - Une avance de traitement, basée sur la 
durée présumée de l'absence, pourra être oonsentie 
SUr la demande des intéressés. Lorsque des membres 
de la famille se déplaceront seuls, cette avance ne 
devra pas excéder les minima fixés pour ces derniers. 

ART. 12. - Le droit à la gratuité du transport et 
.à l'indemnité pour oongé de oonvalescence, ouvert 
en faveur des membres des familles des fonctionnaires 
ou agents accompagnant le chef de famille durant SOn 
congé de convalescenœ ou bénéficiant eux-mêmes 
d'un oongé de convalescence à passer sans le chef de 
famille, est limité dans l'un et l'autre cas, à la durée 
du congéâe convalescence et .. un \lOyage aller et re­
tour pour chaque période du séjour, en co;urs et inin­
terrompu effectué à la colonie par le chef de famille, 
correspondant au séjour c<:>lonilil régulier exigé pour 
l'obtention d'un congé administratif. Le droit à ce 
voyage aller let retour peut être exercé par anticipation, 
mais reste essentiellement subordonné, à la décision du 
chef de la wlonie. ' 

ART. 13. - Des congés de convalescence à passer 
en dès localités non mentionnées au présent .décret, 
pourront exceptionnellement, après avis motivé du con­
seil de santé, être accordés par décisi<ln sp'éciale diu 
chef de fa colonie qui en déterminera les modalités 
de ooncession. 

Toutefois, et sauf avis contraire du conseil de santé, 
les fonctionnaires ~t agents et membres de Leurs fa­
milles, qui Ie,n féront la demande, pourront être au­
torisés, par décision du chd de la colonie, à passer 
leur congé de convalescence dans' 'Ull~ région autre 
que celle réglementairement prévue qui leur aura été 
désignée. Dans ce cas, les frais entraînés pour la 00­

l<lnie, ainsi que les délais de route, ne devront pas 
excéder ceuX normalement prévus pour la première 
destination fixée. 

Les chefs de oolonies sont également autorisés à 
fixer, d'une part, les modalités de ooncessi.on de l'in­
demnité de congé de convalescence dans les cas non 
préws au présent décret où des familles bénéficieraient 
de ces congés le chef de famille restant à son poste;' 
d'autre part, le montant du minimum à prévoir pour 
le chef de famille demeuré en service, la famille béné­
ficiant d'un congé de convalescence. 
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ART. 14. - Les dépenses de transport et d'hôtellerie 

à la charge des budgets coloniaux seront réglées sur 

l'attestation administrative de la délivrance des tickets 

par lesçrganismes de transports. , 


Permi$swns d'abselJCe 

ART. 15. - Pendant la période prévue à l'article lèr 
ci-dessus, les chefs de colonie sont également autorisés 
à accorder des permissions d'absence aux fonction-' , 
naires, employés, agents et contractuels ,européens et' 1 

assimilés qui, totalisant un séjour colonial ininterrol1ll­
pu de trois années, .ne so.nt pas reco.nnus hors d'état, 
pour cause de maladie,éd'assurer leur service. 

ART. 16. - La durée de l'absence est de trois mois 

à compter du jour de l'arrivée à la résidence de ,pel'­

mission. 


Elle n'est iSusceptibl, d'aucune prolongation. 
La durée de l'absence est interruptive du séjour ca­


lonial dans les conditions fixées' à l'article 3 du présent 

décret. , ' 


ART. 17. - Le territoire du lieu d:e; ..jouissa:tl/:et de. 

la permission d'absence est fixé par le chef de la colo­
nie. __ 


ART. 18. - Les conditions de rémunération, de trans­

port et de déplacement des perrnûssions d'absence, 

sont celles fixées ci-dessus pour les congés de oonva­
lescence. ' 


, DispositùJns spéciatCs 

ART.' 19. - Au cas OÎl des congés de convalescenoe 
'ou des permissions d'absence auront été ou seront a('/­
cordés aux fonctionnaires, employés ou agents jl!our, 
en jouir ,en Afrique du Nor,d oU ren terriooire métro,. 
politain libéré, il s,era substitué pour compter du 1er­
janvier 1944,- aux éléments isolés ou cumulés de rému­
nération ci-après: 'Supplément colonial, indenmité' de 
séjour en France, indemnité de 7{One, suppléments 
nord-africains, une ~ndemnité spèclale de congé fixée à 
36.000 francs l'an. • 

TABLEAUX 

Si le fondionnaire est accompagné de sa famille, 
cette indemnité ,!sera majorée d'un tiers pour la femme; 
et d'un sixièrne pour chaque enfant ouvrant droit aux 
charges de famille. 

Si le fonctionnaire a sa famille en' territoire occu­
pé par l'ennemi, il continu~ra., par dérogation aun 
dispositions précédentes, à percevoir pendant la durée, 
de son absence de sa colonie de service, les indemnités 
de charges ide famille et leurs majorations aux taux 
en vigueur tians cette colonie. Le montant de ces in-I 
demnités continuera "à être retenu l'our la « delégation 
pécule ». 

ART. 20. - Les fonctionnaires, employés ~t agents 
ayant bénéficié depuis la date indiquée à l'article pré­
cédent, à l'occasion d'un congé de convalescence oU: ' 
d'une permission d'abSl'nce en Afrique du Nord ou en 
Corse, d'une rémunération supérieure 11 celle-prévue 
au dit article, ne rembourseront pas le trop perçu. 

ART. 21. - Le présent décret est applicable aux 
fonctionnaires, employés et agents des cadres métro .. 
politains, généraux et locaux des servÎCes coloniaux, 
ainsi qu'aux membres de leurs familles, tels qu'lis _ 
sont définis à l'article 51 du décret du 3 juillet 1897!_, 

ART. 22,_-'-- $ont abrogées toùtes dispositions ânté-' 
rieures contraires notamment le décret no 822 du 13r 
mars 1943 du Comité national français. 

,1
ART. 23. - Le commissaire aux colonies est chargé 


de l'exécution du présent décret qui sera pubHé ,al,) 


Journal officiel de la République française. 


Alger, le 1er août 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la RéPublique 

Française: . . 


Le Commissoire OJlX Colonies, , 
R. PLEVEN. 

ANNEXES 
au"décret 	relati. aux congé. de convalescence et_parmi••iuna d'absence pouvant être accordée 

aux fonctionnaires des eerv.ces coloniaux pendant la durée des hostilité. 

FIXATION DU MINIMUM PREVU A L'ARTICLE 7 

TABLEAU I. 
Par moi. et par membre de fa!!lille séjournant dans un des pays 'indiqués cl·apres : 

BÉNÉf'l:CIAIRES 

CONGO BELGE 

Qtl0!1TB EN FRANCS FRA.HÇAlS 

COLONIBS ot' i)OMUflONS POSSESSIONS PORTUGAISES 

BR1'TANNtQOES f)'AFRIQVE I)·APRIQt18 

Célibataire ou chef de famille 
épouse seule. 

Ménage ~ ~ 

ofants de plus de 12 ans. 
nfants de 3 à 12 ans 
nfants de moins de 3 ans 

E 
E 
E 

seul ou 
5.000 
7.800 
3.550 
1.400 

700 

-, 7,100 
tt,3oo 
4.250 
2.550 
1.400 

" 

5.650 
9.900 
4.250 
2.550 
1.400 

NOTA. - les taux indiqués d·dessus, majorés de 50 p..100, représentent le montant des devises étrangères que les intéressés 
auront la possibiUté de' se procurer auprès des organismes bancaires. 1 

2

Restent éompris dans les frais de voyage à la charge du budget 
1" les dépenses de l~hôtenerîe à b,ord des bateaux, lorsqu1eUes ne seront pas comprises dans le prix du transport~ et sur la . 

base des 'tarifs_ef conditions des- compagnies de navigation ou agences de voyage; 
0 Je montant des mémoires que ces organismes présenteraient! le cas échéant, pou~ tous frais qe correspondance entraînés. 

pour retenir les piaees attribuées par les billets de voyage. 
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TABLEAU II. 

Par mois et par ~embre de famille séjournant à la métropole ou dans son pays d'origine: 

8Jil'fEF(C1AIRES 1 	 QUOTIT.ê EN FRA.NCS FRANÇAIS 

E--p-o-'u-se-.------------.! '1.500 

enfant 	 1 Tau]!; des indemnités pour charges de famille calculés à raison du m'ng des 
· enfants, augmentés du suppl~ment colonial en vigueur dans la colonie çù sert le 

1er 

2- enfant. · chef de famille et de majora'ticn pour séparation, ainsi que. des majoration~ pour 
.le enfant et suivants. . enfants de l'indemnité __~~ z~~_~. __.__ __." _ .1 

TABLEAU Ill. 

Par mois et par membre de famille séjour-na nt dans les colonies et territoires relevant du conunissariat aux 

."Ionies : 


______B_É_N,_È_fl_C_I._I_.E_S______I____~------Q-U-O-T_rr~i-.-N-F-••-N-C-.-F-••-N-Ç-.-I.--------------- ­

-Céliba.:aire ou' chef de famlUe seul. \ 	 .'. A déterminer par les cbefs de colonies l _ conformément aux dispositions de l'arti-
Epouse seule . 

· cle 13.
Ménage. 

1et enfant • . '~- Taux des indemnités pour charges de famille calculés à raison du r311g d~s en­
'21:1 enfant. . . . faots, augmentés du supplément colonial en vigueur dans la colonie d'affectation du 

'3e enfant et suivants'. 	 . cbef de famille et des maJorations pour enfants de l'indemnité de zone. 

... 	 ... .... 

et agents des services coloniaux rayés des cpntrôles 
par suite d'admission à la retraite et en instance de 

No 413 Cab. ..:.- Par arrêté du Commissaire de la 

Solde et indemnités 

rapatriement. 

Répubiique au'f,og<.l p. i. en da le du : -
 Echappent toutefois à cette nullité les effets résul­1
tant de leur application entre la date de leur mise en 14 seplembre 1944. Est p"omu[gué dans le Terri­

. vigueur et celle du présent décret. jtoire du Togo le décret du 11 aoùt 1944 qui annul·e : 


10 l'acte dit" âêcret du 19 d.écembre 1940 .» 
 A~T. 2. - Le Commissaire aux Colonies et le Corn- .. 
ab"ogeant c.ertaines dispositions des articles 8 et 13 rnissaire aux finances sont chargés, chacun en ce qui • 
<:Lu décret du' 2 m~rs 191U portant règlement .sur la le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera .~ 
solde et les allocations accessoires du personnel (lolo­ publié au ;oilmat ofliciet de li République française. . 
nial (fonctionnaires admis à la retraite); Alger,' le 11 août 1944.

20 - l'acte ait" décret du 25 juin 1942 » modifiant 
DE GAULLE.l'article 8 (paragraphe 2) du décret du 2 mars 1910 

. précité el attribuant une inde.mnité complément~ire aux Par le Goovemernent Provisoire de la République"

.fonctionnaires et agent,s des services coloniaux admis 
 Française:
.à la retraite et en instance de rapatriement. Le Commissaire (lUX CotOllÛJS, 

R. PLEVEN. 
Le Commissai.r~ aux, Fi/UlllCes,LE GOUVE~NEMENT P~OVISOI~E DÉ LA RÉPUBUQUE 


Française: 
 Pierre MENDI!S-FRANCE. 

Sur le rapport du Commissaire aUx Colonies et du Commis­

saire aux finances; 
 Am••du p•••I•• 

. Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de la libération nationale, ensemble l'ordon­
nance .du 3 juin 1944; .' 
 No 461 Cab. - Par arrêté du Oommissaire de la 

Vu le décret' du 2. mars 1910 portant règlement sur la République au Togo p. i. en date du : 

solde ~_t les allocations acc~ssoires des fonctionnaires, employés 
 12 septembre 1944. - Esi promulgué dans le Terri­et agents aes services cotontauxj 

i!oire du Tog<.l le décret du 17 juillet 1944 qui valide: 
DECRETE,; 1" ~ l'~cte dit« décret du 29 décembre 1941 '" ren­

dant appli'l!àbles aux Territoires . relevant du Secré­,A~TICLE P~EMIER. - sOnt et demeurent nuls I~s 
tariat d'Etat aux Colonies, autres 	que les Antilles, la­actes dits: 
RéutlÎon, les Indes et l'Indochine, les dispositions de la 

« décret du 19 décembre 1940 » abrogeant certaines loi du 26 juillet 1941 qui a fixé le taux des amendes. 
tlispositions des articles 8 et 13 du décret du 2 mars pénales dans la Métropole;
1910 portant règlement sur la solde et les'aécessoi­

20 - l'acte dit « décret du 24 juin 1942 » qui modi-. res de solde du- personnel Q91onial; 
fie et complète l'a,te dit « décret du 29 décembreet « décret du 25 juin 11)42 » relatif à l'attrilm.ILon 1941 » précité.. , d'une allocation complémentaire aux f,onctionnaires 
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